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L'armée et l'agricultnre en France•

Voici les instructions 9trossées aux pré.
fets par le ministre do la guerre au sujet
du concours prêté par les soldats aux cul-
tivateurs:

Les généraux commandant les divisions
militaires sont autorisés chaque aniée à
mettre des soldats à la disposition des
cultivateurs pour les travaux de la récolte,
lorsque le nombre des ouvriers civils est
insutlisant.

En égard à la situation de plus en plus
diflicile faite aux cultivateurs par la rareté
et le prix de la naii-d'couvre, IL le minis-
tre de la guerre a reconnu l'opportunitió
de donner cette année à l'agriculture le
concours le plus large possible. et il a ar.
rété, de concert avec le département de
l'agricltuie et du commerce, les disposi.
tions suivantes :

Dés avant l'époque de l'inspection gené-
rlo qui commence ordinairement vers le
niois (le juillet, les chefs de corps seront
,torisés à mettre des soldats à la disposi-
tion des cultivateurs, sauf à user' de quel-
que réserve en raison de la date prochlaine
<les opérations militaires, mais sous la con-
ditioni expresse (lu retourdes soldats avant

ouver-tura des opérationîs de l'inspection.
Linspection terminée, l'autorité uili.

tait satisfera à toutes les denandes qui
seront adressées, sans autres limites que
lus exigences du service, dont les généraux
commandant les divisions seront nécessai.
relnent les Eeuls juges.

il a été égalemen t décidé que, pour rein-
ire plus facile et en (Uêmo teips pluS
prompte la transmission des deinandes,ces
demandes seront aipprouvées et adressées
aux antorités militaires,non par les préfets,
mnais par' les sous préfets, qui le devront
lien entendu, les appuyer qu'après s'être
assurés qu'il y a réellement insuflisance
d'ouvriers civils dansE les localités.

De plus, l'indemnité, à payer par les
cultivateurs aux militaires mis à leur dis-
position seradèsornais fixée d'une manière
uniforme pour chacune des dix régions
geographiques entre lesquelles se répartis-
sent, au pilut de vile agricole, les d'parte.

neits de la Fraice.
Chacun de ces militiinas recev'a une

somme de 1 fr. -' c. par jour, outre la
n1ou-riture telle qu'elle est donnée aux
ouvriers civils trai-ailîlnt dans les iniames
conduions.

Enfin, pour assuier iutant que possible
l bon ordre et la disciîîlime liaiu-a les sol.
dats qui berolIt enployés chez les cultiva
teurs, l'autorité nilitaire les fera surveiller
d'une Inmeîîîire specimîle par la brigade île
geidrmaiie du cianton où ils séjourneront
momentanément. Ils seroint, a lat mjoindre
plainte, renvoyés au corps, et, y subiront,
s'il y a lieu, des punitions proportioinnées
a la gravité des faits qlui lur sei-en t im-'
putes.

Vente des biens domaniaux c'talic.

On lit dans 1' Ecoi sta <i/ilia .

Durantle mois dle mai, il a été vendu
1,304 lots de biens domaniaux provenant
du fonds ecclésiastique ; leur prix d'adju.
diomtion a atteint 5,671,000 fr. ba somme
totale des ventes faites pendant las cinq
premiers niois de 1873 a atteint 18,650,000
fr. Le relevé général des ventes effectuées,
depuis le l6 octobie 1867 au 31 mai 1S73,
porte qu'il a été vendu 82,981 lots leur
une comme de 412,847,000 fr.

Production du charbon on Europe.

Voici, d'après les inna!es du CmWnn(l,
le rendement dcs hlouilléres de diilreéî-uts

pays

' L'Angleteiro tient la cordo avec un
rendement (le 109,116,3'A T. La Prusse
avec un rendement de 30,12,050. T. et les
Etats-Unie, avec unî rendement de 38,51-4,-
000 T., daiment,seuls le pion à la Blelgiquio,
qui donne 13.000,000 'T. La France donne
12,804,100 T. Les P<ays.flas produisent
25,000 T., la .Suisse 3,000, le .Japon 25,000
et la Chine 1.800 seulement. '' -

Ainsi, la France lie donne que la ieu-
viéme pal-lie du r-endement de l'Angleter-
re. Elle vient après la l'russe, les Etats.
Unis et la Belgique.

Ce n'est pas que le sol de la France soit
pauvre en gisenleuts, mais l'industrie ab.
sorbe ses moyens d'action dais d'autres
voies et elle ie songe à exploiter ses mines
que dans les moments de crise : encore en-
gouffre-t-elle mao-s ses capitaux dans des
entreprises qui nî'ont point toujours une
base bien solidement établie.

En Fiance, plus qu'ailleurs, le proverbe:
Nid n'ed prophèl ei soipals, est vrai dansb
son entier. Un ci-oit aux mierais de Ville.
nar ou autres lieux hors de notre vue et
de notre contrôle i on se rit (les appels
faits pour des entreprises sérieuses et lion-
iétes. Nous nous souvenons d'i une Société
de rechc/hes des mines, qlui était lancée par
une léunioil d'llommiiies bionètes et pr'ati-
ques. Que sont devenus les projet. de ces
honorables inguieurs ? Quel nîeucil a
reçu cet appel, ftit sans bruit et sans p.I-
pi-at ? Où vont les meilleures choses.

Banque d'Angleterre.

La Banque d'Angleterre est régie par un
acte du Parlement de 18-l.

La loi n'admet d'émission qu'autant que
les billets ont leur contre-partie en or ou
son versement à l'Etat.

Cette régie, <lit le Rî'eîljei-, est rigou-u-
se, et, le jour où sa rèserve de billets serait
ëpuisée, par le retrait des dépôts publies
ou privés par eXeiple, elle se verrait
obligée de fermier ses portes, c'est à-dire
que tout le système de circulation et de
crédit (le I Ag éIleterre serait institané.
tuent arité. Dans lesigras crises fian-
cires, qui se sîont produi:es depuis 1 ,1-11
la Bnlique autirait été amIseiéCe à cette extré-
mité, (lu tout ai noins ellu sc serait vue
contrainte du suspendr- ses e:coimptes si
Un vote Ir-éciplité du Pari-lemient ne l'ivait
dans ces Occasions autorisée à émettre des
billet. ai delà de la limite légale, pour
faire fie eux besoins do la sit uItioi. Cette
mesure a chque fois sauvé la situation, et
changé le cours de la crise. Mais elle al
l'inconvénient do constituer une violation
tepl)orai-e de la lii, et avant d'y recourir,
lL B3anque cherche avant Lotît à -liiter
cette extrémité cin linitanit ses escolmpîtes,
c'est-à dire en refusant son aide au coms.
uerce alors qu'il e a le plus besoin, et
qu'il est disposé à la payer à tout prix.

D'arès un nouveau projet proposé, la
gouvernement élabore un projet le loi
destiné à rendre légale l'émission de bil-
lets à découvert. -

Le conseil de l Unque serait autorisé
à émettre des bank-notes au delà de la
limite fixée lar la charte de 1844, chaque
fois que le taux de l'escompte aura atteinît
un certain niveau exceptionnel, 10 01 par
exemple, ot 12 Otfo.

Une monnaie universelle et décimale.

M. Eugène réligot poursuit un rêve
d'une réalisation bien difficile.:. unitica-
tien monétaire. Les discussions qui se sont
produites, en 1867, dans les conférences
monétaires, auxquelles ont pris part des
représentants autorises du presque toutes
les nations commei-antes,ont fait ressortir
les diîlicultés qui s'opposen t à une entente
coiiiine. Cependant, il est doux points
su' lesquels l'accord a été unanime : la
convenance de chercher dans l'étalon d'er
les bases des rapprochements monétaires
a établir eitre les dillérents Etats; le vou
que toutes les mionnjaies soient frappées au
titre dc, neuf dixièies de fin.

i. Péligot est d'avis que le maintien de
ce titre est un obstacle sérieux à l'adop,.
tien d'une monnaie commune, et qu'il est
possible, avec des alliages d'or convena-
blement choisis, de iroduire des pièces
décimales de poids, se prêtant mieux que
les monnaies actuelles à l'unification. No.
tie pièce d'or principale, la pièce de 20 fr.
iése 6 gr. 451. poids bien peu décimal qui
ne peut évidemment servir de base à une
entente universelle.

Faire une monnaie 'oi présentant la
triple condition d'être décimale de poids,
de titre et de valeur, cetie valeur étant
exprimée en francs d'argent,est un probl.
sue impîîossilde à résoudre. L'une des trois
conditions doit niécessairen:ent étre sacri-
liée aux deux autres.

Est-il avantageux de sacrilier la décima-
lita (LI poids à celle du titre ? M. Péligot
répond 1non. Uni est donc réduit à chercher
quelle serait la composition d'un kilo-
granime d'or monnayé dont la valeur, au
lieu d'être de 3,10uO francs au titre actuel,
serait, à d'autres titres, de 3,000, 2,500 ou
2,000 francs.

Il suflit pour cette recherche, de consul.
tel' les tarifs des matières et espèces d'or
et d'argent qui font connaitre la valeur de
ces métaux à un titre donné,et d'y ajouter
les frais de fabrication. Ces fi-ais sont ac.
tuellement en France, de 6 fr. 70 piai kilo-
gramme d'or à 900 millièmes. Le kilo-
gramme d'OI à 3,000 fr. correspond, dans
ces conditions, au titre de 871 millièmes.
Les onces <le Naples, les ducats de don
Carlos, les ducats courants de Danemark,
les séquins de Tunis présentaient exacte-
ment. cette coiposition. Cet alliage se
prte mal aux coupures, puisque 5 graim-
mes r'eprésenmtent 15 fr., 21 grammes 7 fir.
50, etc. L'alliage à 2,500 fr. le kilogramme
correspond au titre do 725 millièmes, avec
> fi-. eniviron pour les fi-ais (le ftbrication.
Les bijoux qjîu'onî fabrique en Frince sont
nu titre très voisins de 751 ; mais l'addi.
tion à l'or dlu cuivra seul fournit un alliage
trop dur pour le travail, les fabricants
rempdlacent donlc mine partie le cuivre par
un Poids égal d'argent, dans la proportion
de 100 à 125 nillilmies. l'our la monnaie,
il conviendrait <le tenir compte <le la va-
leur de ce dernier m'étal, ce qui abaisserait
la pri-oportion d'or à 720 millièmes. Avec
cet alliage, la pièce de 25 francs pèserait
10 graimes, elle aurait sensiblement la
valeur de la livre anglaise. La pièce dle 30
trancs peêserait 8 grammes. S'uf la com-,
plication résultant de l'addition de l'argent,
cet alliage se prèterait assez bien aux divi.
sions Moné taires.

Le métal à 2.000 francs le kilogramme.
conUtient 580 parties d'ai pour 1,000 pasu.
ties, avec 6 fr. 5- pour les lrais de fabrica-
1ion. Ce titre, comparé au titre actuel, est
très bas. En admettant qu'un tel alliage
presente les qualités monétaires désirables-
les relations simuples de poids et de valeur.
qu'il présente avec .'argent, sont sédui.
ba¤.tes.


